
Le professeur Mohamed Belhocine :

 21 nouveaux décès et 103 cas contrôlés positifs
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L’avant 
et l’après-
coronavirus
Par Mohamed Habili

U
n e i d é e q u i s e
r é p a n d p a r c e s
temps très particu-
l i e r s , e t d o n t

Emmanuel Macron s’est fait
pour ainsi dire le champion,
en premier lieu pour l’avoir for-
mulée clairement, plutôt deux
fois d’ailleurs qu’une, est qu’il
y aura un avant et un après-
coronavirus. A vrai dire,  cette
idée a surtout été agitée en
France, les autres opinions
occidentales ne lui prêtant
qu’une attention mitigée. C’est
ainsi qu’il ne s’est trouvé per-
sonne aux Etats-Unis, ni chez
les républicains ni chez les
démocrates, pour dire que le
nouveau virus est en train de
transformer le monde, comme
le ferait  une révolution mon-
diale. On se serait pourtant
attendu à ce que ce soit dans
ce pays, dont des dirigeants,
Donald Trump tout le premier,
n’hésitent pas à l’occasion à
souligner la responsabilité de
la Chine dans la  situation
actuelle, en qualifiant notam-
ment le sras-cov-2 de virus
chinois, que cette idée ait le
plus d’écho ou de tenants. Le
secrétaire d’Etat américain,
Mike Pompeo, n’est pas allé
certes jusqu’à dire que les
Chinois ont créé le mal de
toutes pièces, avant d’en faire
cadeau au monde, mais on
sent bien chez lui quand il
aborde le sujet qu’il ne serait
pas mécontent si la chose
était effectivement établie.
Dans l’ensemble, les diri-
geants européens ne tiennent
pas ce genre de propos, de
peur sans doute qu’on leur
prête des sentiments antichi-
nois d’une aussi mauvaise
facture. Sauf peut-être Boris
Johnson, pour l’heure hospi-
talisé, qui a eu dernièrement
des mots peu diplomatiques à
l’adresse de la Chine. 

Suite en page 3

Le ministre de la Santé n’exclut
pas un confinement général

Pour faire barrage à une contamination effrénée
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Face à la propagation du coronavirus, aucune option n'est à exclure. Le durcissement des
mesures de confinement est à envisager si la situation s'aggrave dans les prochains jours,

indique le ministre de la santé, Abderrahmane Benbouzid. Il a tenu à préciser : " Nous allons
remettre le bilan aux autorités et c'est à elles de décider d'un confinement total ou partiel

comme il est en ce moment ". Lire page 2

 Le monde après la pandémie/L'Algérie devrait s'en sortir
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Par Louiza Ait Ramdane

L
e ministre de la santé a fait
savoir que le confinement
total du pays est une
mesure envisagée par

l’Etat pour endiguer la propaga-
tion de coronavirus.  Tout se fera
en fonction de l’évolution de la
situation, a-t-il expliqué dans un
entretien à la chaîne Russia
Today. Il ne faut donc ménager
aucun dispositif de protection des
Algériens. Selon Benbouzid, si la
situation s’aggrave, il pourrait y
avoir de nouvelles mesures pour
étendre le confinement qui pour-
rait devenir total.  Pour rappel, le
premier ministre Abdelaziz Djerad
a décidé d’étendre depuis avant-
hier,  la mesure de confinement
partiel à l’ensemble des wilayas
du pays à l’exclusion de la wilaya
de Blida, la plus touchée par le
virus,  soumise à un confinement
total, alors que le volume horaire
du confinement partiel a été ral-
longé de 15h00 à 7h00 pour neuf
autres wilayas. Les nouvelles
mesures de confinement partiel
demeureront en vigueur jusqu’au
dimanche 19 avril 2020 ».

Benbouzid 
autorise l’utilisation 

du scanner thoracique
pour le dépistage 

du coronavirus 

Lors d’une réunion de la cel-
lule de crise installée par l’EHU
M u s t a p h a - P a c h a ,

Abderrahmane Benbouzid  a
autorisé l’utilisation du scanner
thoracique pour le dépistage et
rassuré sur la disponibilité de la
chloroquine pour le traitement
coronavirus. Si beaucoup de
patients arrivent aux services
hospitaliers, avec l’augmentation
attendue du nombre de cas
dans les prochains jours, il
convient de recourir au scanner
thoracique pour le diagnostic
des atteintes pulmonaires dues
au nouveau coronavirus afin que
le traitement à la chloroquine
puisse être administré rapide-
ment aux patients avant la dété-
rioration de leur état et la propa-
gation de l’épidémie, a-t-il
recommandé. Certaines cli-
niques privées d’imagerie médi-
cale « se tiennent prêtes à offrir

leurs services si les hôpitaux
sont submergés », a-t-il ajouté.
Une alternative que  le chef du
service d’imagerie à l’EHU
Mustapha-Pacha, Pr Chafaa
Aimeur, soutient en précisant
que « le scanner peut se faire en
quelques secondes et être inter-
prété en quelques minutes ce
qui permet d’administrer le traite-
ment rapidement et de placer le
patient sous surveillance médi-
cale directement au lieu d’at-
tendre 24 heures pour obtenir
les résultats du dépistage par
PCR».  Pour le Pr Noureddine
Smail, chef de service épidémio-
logie « il est impératif de commu-
niquer les chiffres réels sur les
cas atteints et les décès, en dépit
du fait qu’il est impossible de
s’assurer que certains cas de

décès étaient porteurs du virus
que si les proches de la person-
ne décédée à l’hôpital avant
d’avoir effectué les analyses,
qu’elle souffrait d’une très forte
fièvre et d’autres symptômes, ce
qui permet de porter le cas sur la
liste des personnes atteintes».
Le directeur de l’Etablissement,
Abdessalem Benana a assuré,
quant à lui, de «la disponibilité
d’un stock suffisant de tests de
dépistage du coronavirus, ce qui
allégera la pression sur l’institut
Pasteur et permettra de prendre
en charge les personnels de la
santé au niveau de
l’Etablissement ». « Si la situation
venait à s’aggraver, il sera fait
appel à certaines cliniques pri-
vées pour l’hospitalisation des
cas complexes, notamment
celles disposant de respirateurs

artificiels », avait déclaré le
ministre de la Santé. Par ailleurs
et lors de la même réunion, le
ministre a tenu à rassurer sur la
disponibilité du médicament
entrant dans le protocole «chlo-
roquine», en usage actuelle-
ment. «La Pharmacie centrale
des hôpitaux (PCH) dispose
d’un stock de 300.000 boîtes du
médicament «chloroquine» et de
500.000 boîtes de l’antibiotique
«zythromycine» destinés au trai-
tement des malades atteints du
coronavirus», a rassuré
Benbouzid. Cependant, même
avec la disponibilité de ce remè-
de, le meilleur traitement effica-
ce, insiste-t-il, est d’observer les
mesures préventives auxquelles
ont appelé les Pouvoirs publics,
notamment le respect du confi-
nement. L. A. R.

Le ministre de la Santé 
n’exclut pas un confinement général

Pour faire barrage à une contamination effrénée

 Face à la propagation du coronavirus, aucune option n'est à exclure. Le durcissement des mesures de confinement
est à envisager si la situation s'aggrave dans les prochains jours, indique le ministre de la santé, Abderrahmane

Benbouzid. Il a tenu à préciser : " Nous allons remettre le bilan aux autorités et c'est à elles de décider 
d'un confinement total ou partiel comme il est en ce moment ". 

Jugeant la situation créée par
la présence du virus en

Algérie «très sérieuse», le profes-
seur Mohamed Belhocine a
assuré hier que «l’Algérie est
encore loin d’avoir atteint le pic
du nombre des personnes infec-
tées, d’où la nécessité de rester
chez soi et d’appliquer les règles
d’hygiène». Ne voulant pas se
montrer alarmiste, le Professeur
Mohamed Belhocine, éminent
épidémiologiste et membre du
Conseil scientifique de crise ins-
tallé au ministère de la Santé, a
assuré que «seules des mesures
de confinement appuyées par
une stricte observation des
règles d’hygiène sont à même
d’aider à lutter efficacement
contre la prolifération du Covid-
19 dans le pays», annonçant que
«le pic du nombre de personnes
affectées par le coronavirus n’a
pas encore été atteint, d’où la
nécessité de rester chez soi et
de prendre au sérieux cette crise
sanitaire». En effet, Mohamed
Belhocine, qui a eu notamment à
prendre part à la lutte d’éradica-
tion de l’épidémie d’Ebola surve-
nue dans trois pays en Afrique, a
jugé la situation créée par la pré-

sence du virus en Algérie «très
sérieuse», faute notamment de
l’insuffisance des moyens de
lutte dont disposent des pays
avancés, d’où la nécessité, dit-il,
d’instituer une vigilance accrue.
A cet effet, il considère que le
confinement est, faute de mieux,
la «béquille essentielle pour
contrer la pandémie», sachant
que les personnes présentant
les signes de la maladie sont
moins nombreuses que les por-
teurs dits sains. L’invité de la
Radio nationale a aussi souligné
l’impératif de rester chez soi et,
là aussi, de se protéger au maxi-
mum, considérant que le port

d’un masque est essentiel,
même si, ajoute-t-il, «on l’a
c o n f e c t i o n n é s o i - m ê m e » .
Lorsqu’une personne est ame-
née à sortir dans la rue, elle se
doit de respecter la distanciation
sociale. A propos des mesures
de confinement adoptées au
niveau de certaines wilayas, ce
membre du Conseil scientifique
de crise installé au ministère de
la Santé a jugé qu’elles contri-
buent certes à réduire les cas
d’infection, «mais sans les ralen-
tir». Il se déclare, d’autre part,
contre le dépistage total de la
population «qui ne sert absolu-
ment à rien» selon lui, sachant

qu’«une personne non porteuse
de la maladie peut en avoir été
affectée après coup ». Il n’en
estime pas moins que ce sont
les actions de confinement total
des populations, décidées des
suites de l’apparition des épidé-
mies de SRAS et d’Ebola qui ont
permis de gérer celles-ci. A cet
effet, l’intervenant a considéré
que la présence d’un système
d’alerte précoce à toute épidé-
mie, suivie d’une montée en
cadence de mobilisation de
toutes les ressources dispo-
nibles est à même de venir à
bout d’un éventuel danger sani-
taire. Mohamed Belhocine  a

indiqué aussi que «le moyen de
lutte le plus efficace pour freiner
la prolifération du coronavirus en
Algérie consiste à dresser la liste
des personnes ayant été en
contact avec des sujets
malades, de les confiner et de
les hospitaliser, s’il s’avère
qu’elles sont à leur tour por-
teuses de la maladie». Enfin, l’in-
vité de la Radio nationale a
appelé les citoyens à prendre au
sérieux cette crise sanitaire et à
respecter les mesures de pré-
vention et de ne sortir qu’en cas
d’extrême nécessité. 

Thinhinene Khouchi

L'Algérie n'a pas encore atteint le pic du nombre des personnes infectées
Le professeur Mohamed Belhocine :

Les horaires des administra-
tions publiques sont fixés de

8h à 14h dans les neufs wilayas
concernées par le confinement
partiel à partir de 15 heures, dans
le cadre des mesures de préven-
tion et de lutte contre le coronavi-
rus, a indiqué hier la Direction
générale de la Fonction publique

et de la Réforme administrative.
«Dans le cadre du dispositif
réglementaire relatif aux mesures
de prévention et de lutte contre la
propagation du coronavirus,
notamment celles se rapportant
au confinement partiel à domicile,
spécifique aux wilayas d’Alger,
Tipasa, Médéa, Ain Defla, Tizi-

Ouzou, Béjaia, Sétif, Tlemcen et
Oran, les horaires de travail appli-
cables aux personnels des insti-
t u t i o n s e t a d m i n i s t r a t i o n s
publiques implantées dans ces
wilayas sont fixés du dimanche
au jeudi de 8h00 à 14h00, et ce,
pour la période du 5 au 19 avril
2020», précise le communiqué de

la Fonction publique. Celle-ci
signale toutefois que les person-
nels exclus des mesures de
confinement ainsi que ceux dis-
posant d’autorisation spéciale de
déplacement pendant les heures
de confinement demeurent
astreints aux horaires de travail
habituels. R. N.

Fonction publique : les horaires des administrations
fixés de 8h à 14h dans neuf wilayas
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21 nouveaux décès et 103 cas contrôlés positifs
LA COMMISSION de suivi du dispositif de prévention contre le

Coronavirus a rendu public hier, son bilan quotidien qui fait état de
21morts et 103 nouveaux cas contrôlés positifs ces dernières vingt
quatre heures. La pandémie de Coronavirus enregistre de nou-
velles victimes quotidiennement.  En 24 heures, l’Algérie enregistre
103 nouveaux cas, soit 28 de plus par rapport à la veille. Ce qui
fait en tout de 1423 cas de personnes infectées par le coronavirus
selon le Pr Djamel Fourar. Concernant le nombre de décès il est de
173 morts, avec 21 nouveaux cas soit un cas en moins par rapport
à avant-hier (22). La même source  précise que 626 patients sui-
vent un protocole de soins sur la base de la Chloroquine, alors que
90 personnes sont totalement guéries, un nombre inchangé
depuis trois jours. Selon le Djamel Fourar, 46 personnes sont en
soins intensifs, alors que 488 cas sont en observation.
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Par Ghani Y.

L
es professionnels de la
presse, au même titre
que d’autres citoyens,
sont concernés par les

mesures de confinement déci-
dées par les pouvoirs publics
pour lutter contre la propagation
du coronavirus, a affirmé le
ministre de la Communication,
porte-parole du gouvernement,
Amar Belhimer. «‘’L’état d’urgen-
ce sanitaire’’ affecte de plus en
plus fortement les conditions
d’exercice de nombre de libertés
: de circuler, de manifester, de
presse», a concédé le ministre,
dans un entretien accordé hier
au quotidien «El Watan», promet-
tant une «flexibilité» en cas de
situation exceptionnelle qui sus-
citerait l’intérêt médiatique et jus-
tifierait la nécessité d’informer.
Pour le premier responsable du
secteur de l’Information, les pro-
fessionnels de la presse sont
concernés par le confinement
pour des raisons sanitaires «évi-
dentes». Le ministre de la
Communication mettra en avant
le droit international consacrant
la notion de «danger public
exceptionnel»ainsi que le droit
algérien, notamment la loi n° 04-
20 relative à la prévention des
risques majeurs et à la gestion
des catastrophes dans le cadre
du développement durable.
«Cela ne signifie pas pour autant
que le confinement soit synony-
me de mise à demeure stricte ou
de mise en quarantaine abso-
lue», a-t-il relevé, même si le
Droit universel reconnaît, a rap-
pelé le ministre, aux Etats des
mesures dérogatoires aux obli-
gations inhérentes aux droits
civils et politiques admis par le
pacte international de 1966.

Interrogé sur les conditions
d’exercice du métier de journa-
liste en cette conjoncture de
crise sanitaire avec des laissez-
passer qui «limiteraient» les
déplacements des profession-
nels aux trajets qu’empruntent
ceux-ci pour aller chez-eux, le
ministre de la Communication a
précisé que le laissez-passer qui
a été décidé pour les zones sous
couvre-feu (15h ou 17h à 7h), ne
limite pas de façon «drastique» le
mouvement des journalistes,
étant donné que l’essentiel de
l’activité se déroule le jour.

«Le soir où les villes et les vil-
lages sont vides, et où tout est
fermé, l’intérêt d’effectuer des
reportages n’est pas si évident
que ça. Le champ des sujets à
traiter paraît réduit. Cela dit, au
cas où des rédactions trouve-
raient un intérêt à traiter tel ou tel
sujet, le laissez-passer permet
quant même au journaliste de se
déplacer, ce permis de circuler
leur servant de viatique auprès
des services de police qui qua-
drillent le terrain», a-t-il expliqué.
Pour répondre au journaliste qui
voudrait rendre compte de la

situation à Alger ou dans une
autre wilaya, de jour comme de
nuit, le ministère aura à traiter
avec «flexibilité» les cas «excep-
tionnels» qui lui seraient soumis,
a rassuré le ministre. «Mais si
c’est pour filmer des quartiers ou
des populations confinées, (...)
cela ne constitue pas un scoop
ou une quelconque révélation»,
a-t-il affirmé, soutenant que le
confinement intéresse davanta-
ge les spécialistes qui animent
des plateaux (de télé) pour dis-
serter sur les conséquences de
l’isolement. G. Y./APS

Les professionnels de la presse
concernés par le confinement 

 "Si c'est pour filmer des quartiers ou des populations confinées, (...) cela ne constitue 
pas un scoop ou une quelconque révélation", a affirmé le ministre.

Ammar Belhimer, ministre de la Communication :

P
h

.>
D

.
R

.

Par Mourad Hadjersi

Nous sommes en plein dans
le monde de l’après-Covid-

19, un monde impitoyable où
l’éthique et les valeurs humaines
n’auront plus droit de cité. C’est
ce qui ressort du moins du déve-
loppement des événements à
travers le monde ces jours-ci.
Rien que pour s’approprier
quelques quantités de masques
du premier fabricant, «l’atelier»
du monde, la Chine, des pays
censés être leaders mondiaux
s’adonnent à des pratiques non
conventionnelles, à la limite de la
«piraterie», c’est à croire que la
recherche des masques s’est
transformée en une «chasse au
trésor». Pire, un pays comme les
Etats-Unis, le pays de la libre
entreprise,  exige carrément
qu’un fabricant sur son sol cesse
d’envoyer des masques au
Canada !

L’Algérie n’est pas en reste,
dans cette course, les autorités
du pays ont préféré s’assurer la
livraison en envoyant des avions
militaires, c’est dire le désordre
dans lequel vit le monde depuis
que la pandémie est sortie des
frontières chinoises.  Le plus
étonnant dans cet environne-
ment aux airs apocalyptiques, le
silence assourdissant des orga-
nisations internationales qui, par
le passé, géraient plus au moins
les rapports entre Etats et inter-
venaient au nom des droits de
l’Homme ou brandissaient l’éten-
dard des juste causes comme
les aides humanitaires. Tout ce
magma organisationnel a dispa-
ru d’un seul coup pour ne laisser
que les dirigeants des pays tou-
chés par la pandémie discourir
sur les «intérêts suprêmes» et les
droits de leurs peuples à être les
premiers servis en termes
d’équipement médical. 

Le monde est en train de
changer. Le multilatéralisme s’ef-
frite et laisse place à des
alliances sélectives. C’est pour-
quoi un pays comme le nôtre, on
le voit consolider ses rapports
avec des pays tels que  la Chine
et la Russie et couper les ponts
de plus en plus avec l’ancien
continent en tant qu’entité poli-
tique. Même si l’Union euro-
péenne garderait sa structure
actuelle, elle n’aura plus le poids
de jadis, même parmi ses
propres membres. L’Italie qui
s’est vue abandonnée et trouve
de l’aide auprès de la Russie, la
Chine, Cuba et même le
Venezuela, ne va sûrement pas
fonctionner comme dans l’ère
d’avant la pandémie. Le coup de
cette «trahison» est senti chez
tous les Italiens, à telle enseigne
qu’en début de semaine la prési-
dente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen,

s’est vue obligée de publier une
lettre dans la presse de la pénin-
sule et dans laquelle elle présen-
te ses plus plates excuses au
peuple italien.

C’est dans ce contexte d’un
éventuel déséquilibre des rap-
ports de force au sein de la com-
munauté internationale que
l’Algérie doit préparer et élaborer
ses propres choix stratégiques
qui ne peuvent être judicieux
qu’en s’appuyant sur des parte-
naires solides. Les rapports de
notre pays avec le continent
européen vont changer, ils
seront plus sélectifs et mieux
échafaudés. Nos décideurs en
sont conscients, ils y travaillent
sûrement, reste qu’ils doivent
redoubler d’efforts dans la
consolidation du front intérieur,
le socle d’un pays fort dans le
monde après pandémie. Les
analystes internationaux s’atten-
dent d’ailleurs à des troubles

sociaux en cascades, notam-
ment dans les pays lourdement
touchés par le virus et des gou-
vernements seront ébranlés.
L’onde de choc ne doit en aucun
cas arriver chez nous. Tout un
travail qui reste à faire et notre
pays en a les moyens, humains
surtout.  

M. H.

Le monde après la pandémie
L’Algérie devrait s’en sortirRegards

L’avant 
et l’après-
coronavirus

Suite de la page une

D
ans la bouche du
président français,
l’avant et l’après-
coronavirus revêt

un sens purement écono-
mique. Avant, la France,
mais aussi tous les pays
européens de même calibre
qu’elle, délocalisait à tout-va,
et d’abord en Chine, dont
des productions  qui se révè-
lent aujourd’hui plus que
stratégiques, vitales. Dans le
contexte actuel, on com-
prend facilement que par
productions stratégiques, il
faut surtout entendre, pour
ne pas dire exclusivement,
des masques et des respira-
teurs, et à un moindre degré
des médicaments, dont le
manque se fait cruellement
sentir à peu près partout
dans le monde. En assurant
son opinion que cela ne se
reproduira pas, le président
français semble croire que la
prochaine crise sanitaire, si
bien sûr elle a lieu, trouvera
une France en possession
de tout ce qu’il faut pour lui
tenir tête. Mais si c’était là le
seul sens à donner à sa
déclaration, comme quoi il y
aura un avant et un après-
coronavirus, force est de
constater qu’il ne renvoie
pas à un chambardement de
portée mondiale. Du reste,
on peut être sûr que l’éven-
tuelle  prochaine pandémie
ne ressemblera en  rien à
celle qui sévit pour l’heure,
pour la bonne raison qu’on
ne se baigne jamais deux
fois dans le même fleuve. Il
n’arrive d’important dans la
vie d’une personne, d’un
pays, ou du monde, que ce
à quoi ils ne s’attendent pas.
Ainsi va le monde. Cette loi a
une réciproque : tout ce à
quoi on s’attend, par contre,
y compris le pire, ne se pro-
duit pas. La prochaine fois ni
la France ni aucun autre
pays n’aura besoin de
masques et des respira-
teurs, parce que ce sera un
tout autre mal qui aura fait
son apparition. Personne n’y
peut rien. Les Chinois n’y
seront pour rien. C’est la tra-
gédie toujours recommen-
cée, mais aussi toujours
renouvelée. Les guerres
auxquelles  on s’est soi-
gneusement préparé n’écla-
tent jamais. On ne gagne en
esprit que les guerres
d’avant, qu’en leur temps on
a bien sûr perdues. La pro-
chaine épidémie trouvera la
France, de même que les
autres pays, tout aussi sous-
équipée et impréparée
qu’aujourd’hui. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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 Le service "Allô
Docteur" est destiné
essentiellement aux
malades diabétiques,
asthmatiques,
hypertendus, et tend
à prendre en charge
les problèmes de
santé auxquels les
citoyens pourraient
être exposés pendant
le confinement
décrété par les
pouvoirs publics.

Par Siham B.

L
e président de l’APC de
Gué de Constantine a
annoncé, dimanche, le
lancement du service

«Allô Docteur» qui permet aux
habitants de cette collectivité de
bénéficier de téléconsultations,
et atténuer ainsi la pression que
subissent les hôpitaux suite à la
propagation du nouveau corona-
virus (Covid-19). Un groupe de
médecins et d’infirmiers résidant
dans la commune ont créé une
cellule médicale dans le cadre
de la cellule de crise installée au
niveau local, dont le lancement
du service «Allô Docteur» qui a
reçu ses premiers appels télé-

phoniques, samedi soir, pour
donner des conseils et des
orientations aux malades, a
déclaré M. Khelil Djelal qui pré-
sentait le bilan d’action de son
administration locale dans le
cadre du plan de lutte contre la
propagation du nouveau corona-
virus. Cette cellule est composée
de médecins, toutes spécialités
confondues, et d’infirmiers béné-
voles résidant dans la commune
de Gué de Constantine, a préci-
sé le responsable, indiquant que
des ambulances ont été mises à
leur disposition pour transférer
les malades habitant la commu-
ne vers les polycliniques, ce qui
permet de réduire la pression sur
les grands hôpitaux.  A son tour,

le chargé de communication au
sein de la Commission de la
santé a affirmé que le service
«Allô Docteur» est destiné essen-
tiellement aux malades diabé-
tiques, asthmatiques, hyperten-
dus, et tend à prendre en charge
les problèmes de santé auxquels
les citoyens pourraient être
exposés pendant le confinement
décrété par les pouvoirs publics.
Le but des personnes en charge
de ce service n’est pas de don-
ner des prescriptions médicales,
mais de contribuer à l’orienta-
tion, à l’intervention à domicile,
au transport sanitaire et à l’apai-
sement des peurs et angoisses
qui saisissent les citoyens en rai-
son de la pandémie de Covid-19.
Pour cette opération, première
du genre dans la wilaya d’Alger,
trois numéros de téléphone ont
été mis à disposition, dont un
pour les renseignements :
0792990571, et deux autres pour
les urgences : 0782030168 et
0776737904, opérationnels pen-
dant les heures de confinement
seulement, lit-on sur leur page
Facebook.  M. Khelil Djelal a indi-
qué, d’autre part, que l’opération
de désinfection et de stérilisation
des différents quartiers de la
commune se poursuivait en
fonction des moyens limités dont
dispose la municipalité, à savoir,
seulement deux camions-
citernes et 80 agents d’entretien,
ce qui est, a-t-il ajouté, peu au vu
de la superficie de 14 km² et de
sa forte densité démographie.
Pour y remédier, la commune a
fait appel à des initiatives indivi-
duelles de certains citoyens qui
contribuent avec leurs propres
engins, ou à travers des cam-
pagnes de nettoyage et de
désinfection au niveau de leurs
i m m e u b l e s , o u t r e l a
Gendarmerie nationale qui a
mobilisé, pour sa part, des
citernes supplémentaires pour
couvrir les besoins des quartiers
et espaces communs pour la
désinfection. S. B./APS

Au profit de ses habitants

La commune de Gué de Constantine
lance le service «Allô Docteur»

Les opérations de solidarité
envers les nécessiteux et la

désinfection des établissements
et lieux publics afin de lutter
contre la propagation du corona-
virus se poursuivent à Béjaïa. A
ce propos, une caravane de soli-
darité est organisée ces jours-ci
au profit des familles des zones
reculées. Cette caravane, initiée
par la Direction de l’action socia-
le, s’est rendue dans la commune
de Béni Maâouche. Elle achemi-
né des colis alimentaires au profit
de nombreuses familles nécessi-
teuses de la localité. Des produits
alimentaires, des couvertures,
des matelas et articles vestimen-
taires, ont également été achemi-
nés. D’autres actions du même
genre sont également prévues
dans les tout prochains jours,
nous dit-on. Ceci pendant qu’une
opération de confinement des
sans-domicile fixe (SDF) à l’au-

berge Soummari a été initiée par
le Croissant-Rouge de Béjaïa
avec le concours de la DAS, la
LADDH et l’association Numédia-
Action de Béjaïa (ANAB). «Cette
structure répond mieux aux
normes sur le plan de l’espace,
puisqu’elle dispose d’un  foyer,
un lieu de restauration, des
chambres, des dortoirs et une
cour», souligne-t-on. «Cette opé-
ration devrait s’étendre aux SDF
de l’ensemble des communes de
la wilaya», a-t-on indiqué. Il est
également demandé aux P/APC
de «recenser les cas existants
dans leurs communes et les
acheminer à l’auberge pour un
confinement total», après qu’une
opération de nettoyage et de
désinfection des locaux ait été
menée il y a trois ou quatre jours.
Les initiateurs de cette action ont
commencé à accueillir les SDF.
Le CRA, la LADDH et l’ANAB ont

été chargés d’accueillir, d’accom-
pagner et de gérer cette opéra-
tion et, pour ce faire,  une cellule
de suivi a été mise en place pour
le bon déroulement de l’opéra-
tion. La DAS, pour sa part, devrait
prendre en charge les moyens
logistiques et dépêcher une équi-
pe médicale qui va accompagner
ce dispositif. L’association
«Tâawoun alla el bir wa taqwa» a
procédé à la collecte des produits
alimentaires et accessoires médi-
caux afin d’aider les établisse-
ments hospitaliers de la région en
leur octroyant quelque 10 000
masques et des produits de
désinfection. L’entreprise de
Bouiche Hakim, «Eurl Phénix
d’Amizour», s’est mise aussi de la
partie. Elle a procédé à la confec-
tion de 1 000 à 1 500 bavettes
chirurgicales par jour qu’elle a
mis à la disposition de la
Direction de la santé. Cette

entreprise a également distribué
des masques ainsi que des
bavettes à des entreprises pri-
vées de production de produits
alimentaires, afin de leur per-
mettre de poursuivre la produc-
tion en respectant les consignes
d’hygiène. Pour sa part, Hichem,
un commerçant de la ville de
Béjaïa, a offert gratuitement plu-
sieurs flacons de gel hydro-alcoo-
lique au personnel du C.H.U de
Béjaïa. Il compte également
remettre des flacons de gel
hydro-alcoolique aux démunis,
aux personnes malades et aux
femmes enceintes, et ce, au
niveau de sa boutique sise au
niveau du boulevard des Aurès.
Ces opérations sont menées en
dépit des risques de contamina-
tion encourus par ces derniers
qui veulent apporter leur soutien
aux citoyens en ces moments dif-
ficiles. Hocine Cherfa

Béjaïa
Les opérations de solidarité et de désinfection se poursuivent

JUMBO se
mobilise à la 

lutte contre la
propagation 

du virus Covid-19 
en Algérie

DANS le contexte de crise
sanitaire que traverse présen-
tement le pays, liée à la pro-
pagation du pandémique virus
Covid-19 en Algérie, l’entrepri-
se SPA SFCPA représentante
de la marque Jumbo – en sa
qualité d’entreprise citoyenne
et engagée, et l’ensemble de
ses collaborateurs, prennent
part aux efforts nationaux de
prévention et de solidarité, en
garantissant notamment la
disponibilité des produits de
la marque en quantités suffi-
santes à travers l’ensemble de
son réseau national de distri-
bution, alimenté en continu
par son unité de production,
sise dans la wilaya d’Oran, à
l’ouest du pays. 
L’entreprise Jumbo s’engage
par ailleurs à apporter son
soutien aux efforts d’informa-
tion, de sensibilisation et de
prévention mises en place par
le gouvernement, tout en
mobilisant ses ressources
humaines et matérielles en
guise de solidarité avec sa
communauté.
A cet effet, l’entreprise Jumbo
a fait don, dans le cadre de la
campagne nationale de lutte
contre la propagation du virus
Covid-19 en Algérie initiée par
le ministère de la Santé, de la
Population et de la Réforme
hospitalière, de lots de divers
de ses produits, à destination
des hôpitaux des régions les
plus concernées par cette
pandémie.
A cela s’ajoutent les mesures
internes mises en œuvre par
l’entreprise Jumbo, servant à
sensibiliser ses collaborateurs
à l’importance d’adopter les
gestes barrières pour se pré-
munir de la contagion, et pré-
server ainsi leur santé au
mieux, tout en s’assurant le
maintien du même flux de pro-
duction. De ce fait, il égale-
ment décidé de :
L’activation du télétravail pour
les employées du groupe dont
la présence est dispensable.
La mise en congé exception-
nel payé de toute les
employées élevant des
enfants en bas âge.
La mise en place d’un proto-
cole d’hygiène et de préven-
tion.
L’entreprise Jumbo salue l’en-
gagement de tous les agents
des services publics ainsi que
celui de tous les employés
dont les métiers demeurent
essentiels au maintien de la
vie sociale et économique, et
particulièrement le personnel
soignant, première ligne de
défense face à cette pandé-
mie du virus Covid-19.

Communiqué
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 Le ministre du
Commerce, Kamel
Rezig, a fait état,
hier, de l'élaboration
en cours de textes
juridiques pour
faciliter la réalisation
de marchés de gros
par des privés, et ce,
dans le cadre de la
nouvelle stratégie
adoptée pour booster
la construction de ces
structures
commerciales.

Par Salem K.

D
ans un entretien à
l’APS, le ministre a indi-
qué que «ces textes
visent à impulser la réa-

lisation de marchés et espaces
commerciaux par les opérateurs

privés en prélude au retrait total
de l’Etat de leur réalisation aussi
bien de gros que de détail». Pour
M. Rezig, «de tels projets doivent
être laissés au secteur privé,
d’autant plus que nombre de
marchés publics réalisés précé-

demment n’ont pas donnés les
résultats escomptés». Par
ailleurs, le secteur du Commerce
se chargera de la réalisation de
centres commerciaux dans les
zones d’ombre, qui ne sont pas
très attractives pour les opéra-

teurs privés, de la mission de
supervision, de suivi et de contrô-
le des espaces commerciaux et
la consécration du principe de
mise en concurrence, a expliqué
le ministre. S’agissant des pro-
jets de réalisation de sept mar-
chés de gros par la Société de
réalisation et gestion des mar-
chés de gros (MAGROS), le
ministre a fait savoir qu’un certain
nombre sera réceptionné durant
l’année en cours et le reste en
2021. Il a ajouté, dans ce cadre,
que le projet du marché régional
Centre Ben Chaabane à Boufarik
(wilaya de Blida) a été annulé, vu
qu’il s’est avéré que car son
assiette est une terre agricole et
que le projet n’est pas faisable du
fait de l’existence de trois grands
marchés dans la région, a-t-il
ajouté. Déplorant le fait que le
projet du ministère du

Commerce de réaliser des mar-
chés de gros n’ait pas atteint
l’objectif escompté, le ministre a
rappelé, à ce propos, le marché
de gros d’Aïn Oussara pour
lequel des sommes consé-
quentes ont été déboursées et
qui est toujours fermé, le marché
de gros de Bourached à Ain
Defla qui ne fonctionne qu’à hau-
teur de 20 % de ses capacités et
le marché de gros de Sétif qui
connaît des difficultés qui ont
empêché son fonctionnement. Il
a évoqué, dans ce sens, des
démarches pour valoriser ces
marchés, réitérant que la fonction
commerciale des marchés de
gros est du ressort du privé,
d’autant, a-t-il dit, que la réalisa-
tion de marchés par l’Etat reste
sujette à des problèmes et à des
contestation lors de la distribu-
tion. S. K./APS 

Vers des marchés de gros réalisés 
par des opérateurs privés

Ministère du Commerce 

Le dollar perdait du terrain hier face à la
majorité des autres devises, dans un

marché optimiste quant à une prochaine
sortie de crise. Vers 08h55 GMT (09h55 à
Alger), l’euro perdait 0,10 % face au billet
vert, à 1,0790 dollar, après avoir cepen-
dant entamé la séance en hausse. «Les
données sur le Covid-19 apportent de
l’optimisme», a commenté Lee Hardman,
analyste pour MUFG. Sur le front épidé-
mique, le week-end a en effet apporté
quelques lueurs d’espoir avec un premier
reflux des décès en Europe, continent où

le virus a été le plus meurtrier. La pandé-
mie a fait au moins 68 125 morts dans le
monde depuis son apparition en
décembre en Chine, d’après un bilan éta-
bli dimanche soir, pour près de 1 245 000
cas recensés. Le ralentissement du
nombre de morts et de nouveaux cas pro-
cure «aux investisseurs un certain espoir
que les blocages seront progressivement
assouplis dans le courant de l’année et
que cela permettra ainsi à l’activité mon-
diale de reprendre», a ajouté M. Hardman.
Le dollar pâtissait de cet optimisme, après

avoir ces dernières semaines profité de
son statut de valeur refuge. Le yen, devise
vers laquelle les investisseurs se ruent en
période d’incertitude, était de son côté en
forte baisse face aux autres principales
monnaies (-0,66 % face au dollar et -0,51
% face à l’euro). Mais, tandis que la situa-
tion semble s’améliorer en Europe, un
pays fait de la résistance et voit toujours le
nombre de nouveaux cas s’accroître : le
Royaume-Uni. Le Premier ministre britan-
nique, Boris Johnson, a par ailleurs a été
hospitalisé dimanche soir, après avoir été

diagnostiqué positif au Covid-19 il y a dix
jours. L’annonce de la nouvelle «a fait bais-
ser la livre sterling, qui s’est rapidement
rétablie car il semble qu’il s’agissait d’une
mesure de précaution». «Aujourd’hui, il est
à l’hôpital pour subir des tests, mais il
continuera d’être tenu informé de ce qui se
passe et d’être aux commandes du gou-
vernement», a déclaré hier à la BBC Robert
Jenrick, ministre chargé du Logement et
des Communautés. La livre prenait 0,16 %
face au dollar, et 30 % face à l’euro.

Sali N.

Changes   

Le dollar recule face à la majorité des autres devises

Les responsables démocrates au
Congrès ont demandé dimanche à

l’administration Trump d’accélérer le ren-
flouement des compagnies aériennes
face à l’épidémie de coronavirus, pour
éviter des licenciements, selon le «New
York Times». «Nous vous exhortons à
conclure rapidement et équitablement
des accords d’aide directe aux salaires»,
demandent les responsables démocrates
dans un courrier transmis dimanche au
secrétaire au Trésor Steven Mnuchin et
cité par le quotidien. «L’aide ne doit pas
s’accompagner de conditions déraison-
nables qui pousseraient un employeur à
choisir la faillite plutôt que de conserver

ses salariés», alertent encore Nancy
Pelosi, présidente démocrate de la
Chambre des représentants, et Chuck
Schumer, chef de la minorité démocrate
au Sénat, dans cette lettre. Ils «reconnais-
sent la nécessité (...) de protéger l’argent
des contribuables utilisé pour renflouer
les industries», mais soulignent que «l’ad-
ministration doit s’assurer que les entre-
prises s’engagent à protéger les tra-
vailleurs», explique le «New York Times».
Les compagnies aériennes devront
conserver leurs effectifs jusqu’à la fin du
mois de septembre si elles acceptent l’ai-
de financière, précise le «New York
Times». Ces entreprises souffrent particu-

lièrement de la crise liée à la pandémie de
Covid-19, contraintes de suspendre une
majorité de leur activité dans un effort
mondial pour arrêter la propagation du
virus. La plupart des vols transatlantiques
des compagnies américaines ont été sus-
pendus, et une grande partie de leurs
lignes intérieures sont à l’arrêt. Une dispo-
sition spéciale est ainsi prévue pour ce
secteur dans le gigantesque plan d’aide
économique de 2 200 milliards de dollars,
adopté par le Congrès puis ratifié par
Donald Trump le 27 mars. Ce sont ainsi
25 milliards de dollars qui doivent être
alloués aux compagnies aériennes, 4 mil-
liards de dollars aux compagnies de fret

aérien et 3 milliards de dollars aux entre-
preneurs pour payer les salaires. Par
ailleurs, il est prévu 25 autres milliards de
dollars de prêts et de garanties de prêts
aux compagnies aériennes et de 4 mil-
liards de dollars au fret aérien. En échan-
ge, le gouvernement fédéral pourrait
prendre des participations dans ces
entreprises, sous la forme de "warrants",
titres financiers donnant à leur détenteur
le droit d'acheter ou de vendre un actif à
un certain prix jusqu'à une date détermi-
née lors de leur émission. Ces titres peu-
vent ainsi être convertis en actions.

R. E.

Etats-Unis 

Les démocrates veulent une aide rapide à l'aérien pour éviter des licenciements
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Le Groupe pharmaceutique
Saidal s’est lancé, pour la

première fois, dans la production
du gel hydro-alcoolique, un pro-
duit fortement demandé sur le
marché dans le contexte de la
pandémie de coronavirus, a
annoncé la société publique.
Fabriqué pour la première fois

par la société, ce produit est
contrôlé, enregistré et recom-
mandé pour la prévention de la
contamination par le coronavi-
rus, a précisé la même source.
Saidal a souligné qu’une une
première quantité de 20 000 fla-
cons d’un litre a été déjà produi-
te et distribuée gratuitement à la

Pharmacie centrale des hôpitaux
et aux institutions publiques. Le
groupe fabriquera, dans une
deuxième phase, d’autres for-
mats de 100 ml et 200 ml, a-t-il
annoncé, promettant qu’ils
seront mis dans les prochains
jours au niveau des centres de
distribution de Saidal. S. K.

Industrie

Le Groupe Saidal se lance dans la
production du gel hydro-alcoolique
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Par Rosa C.

I
l s’agit d’«un jeune
Soudanais qui résidait dans
le même foyer, là où résidait
le mis en cause dans le

centre de Romans-sur-Isère», a
indiqué le PNAT à l’AFP. Cela
porte à trois le nombre
d’hommes de nationalité souda-
naise en garde à vue : outre
Abdallah Ahmed-Osman, l’au-
teur de l’attaque né en 1987 et
réfugié en France depuis juin
2017, il y a un deuxième homme
présenté comme «une de ses
connaissances», qui a été inter-
pellé «chez (Abdallah Ahmed-
Osman) mais ne vivait pas chez
lui», selon une source proche de
l’enquête. «C’est en perquisition-
nant le logement du deuxième
Soudanais qu’ils ont interpellé le
troisième», a-t-on appris de
même source. Le PNAT a ouvert
une enquête samedi, notamment
pour «assassinats en relation
avec une entreprise terroriste» et
«association de malfaiteurs terro-
riste criminelle». Les premiers
éléments de l’enquête sur
Abdallah Ahmed-Osman «ont
mis en évidence un parcours
meurtrier déterminé de nature à
troubler gravement l’ordre public
par l’intimidation ou la terreur»,
de même source. L’auteur de
l’attaque a obtenu le statut de

réfugié le 29 juin 2017 et un titre
de séjour de dix ans en juillet de
la même année. Il est inconnu
des services de police ou de ren-
seignement français ou euro-
péens, toujours de même sour-
ce.

Selon une source proche de
l’enquête, il a dit «ne pas se sou-
venir de ce qui s’est passé». Son
audition avait été un peu retar-
dée parce qu’il était très agité
après son arrestation. Une
expertise psychiatrique est pré-
vue. Lors d’une perquisition à
son domicile, ont été trouvés
«des documents manuscrits à
connotation religieuse dans les-
quels l’auteur des lignes se
plaint notamment de vivre dans
un pays de mécréants», selon le
PNAT, «a priori» écrits par lui.
Armé d’un couteau, Abdallah
Ahmed-Osman a agressé des
passants dans la rue et des per-

sonnes dans un bureau de
tabac, une boucherie et une bou-
langerie. Deux personnes sont
mortes et deux blessés sont en
soins intensifs mais stables. L’un
est en salle de réveil et deux ont
quitté l’hôpital, selon la source
proche de l’enquête. Les investi-
gations ont été confiées à la
Sous-sirection antiterroriste de la
Direction centrale de la police
judiciaire, qui coordonne l’en-
quête, ainsi qu’à la Direction
centrale de la police judiciaire et
à la Direction générale de la
sécurité intérieure. Cette attaque
intervient au moment où la
France vit sous une constante

menace terroriste depuis la
vague d’attentats jihadistes sans
précédent amorcée en 2015, qui
a fait 258 morts au total après
l’attaque de samedi. Depuis le
début de l’année, la justice anti-
terroriste s’est saisie d’une
attaque à Villejuif (Val-de-Marne)
le 3 janvier, lorsqu’un jeune
homme converti à l’islam et
atteint de troubles psychia-
triques avait attaqué au couteau
dans un parc des promeneurs,
faisant un mort et deux blessés,
avant d’être abattu par les poli-
ciers.

R. C.

Attaque de Romans-sur-Isère en France 

Un troisième suspect soudanais en garde à vue 

Si le monde est aujourd’hui aux prises avec la pandémie de
Covid-19 qui a déjà fait plus de 70 000 morts, dans certaines
parties du monde l’on continue à se focaliser sur la politique

locale. C’est visiblement le cas en Israël ou les autorités ont déci-
dé d’arrêter cette semaine le gouverneur palestinien de Jérusalem,
Adnane Gheith, pour la septième fois en 18 mois, pour des préten-
dues activités «illégales», selon la police israélienne. Adnane
Gheith, dont c’est la première arrestation en 2020, est ainsi accu-
sé par Israël de mener à Jérusalem des activités pour le compte de
l’Autorité palestinienne, dont il est un responsable. Basée en
Cisjordanie, territoire occupé par Israël, l’Autorité palestinienne n’a
aucun pouvoir d’action à Jérusalem, selon la loi israélienne. Le
gouverneur palestinien de Jérusalem n’exerce donc aucune auto-
rité sur la ville mais il est un haut responsable de l’administration
palestinienne et son gouvernorat comprend une partie de la
Cisjordanie, territoire contigu à Jérusalem. Il a été arrêté pour des
activités menées par son bureau pour lutter contre la propagation
de la pandémie de Covid-19, a indiqué son avocat Rami Othman,
qui n’a pas détaillé le contenu de ces activités. En Cisjordanie, les
autorités ont officiellement recensé plus de 200 cas de personnes
contaminées au nouveau coronavirus, dont une est décédée. Côté
israélien, plus de 8 000 personnes ont été infectées et 46 sont
décédées, selon le bilan officiel du ministère de la Santé. Un ras-
semblement de plusieurs groupes politiques palestiniens à
Jérusalem a dénoncé l’arrestation de Gheith, indiquant qu’il avait
veillé à ce que les Palestiniens de la ville disposent du matériel
nécessaire pour se protéger contre le virus. Une vidéo circulant sur
les réseaux sociaux montre le gouverneur palestinien portant des
gants de protection être escorté par des policiers à la sortie de son
domicile à Jérusalem-Est. La stratégie des autorités israélienne
montre ainsi que même en période de crise mondiale, le sabotage
des institutions palestiniennes est une priorité, alors même que la
Cisjordanie et la Bande de Ghaza sont des zones très à risque
pour le Covid-19, du fait du peu de moyens de l’Autorité palesti-
nienne pour y appliquer des consignes de prévention efficaces.
Surtout que l’on craint une propagation du virus dans la Bande de
Ghaza où les infrastructures médicales sont dans un état déplo-
rable et seraient bien incapables de faire face à une propagation
du Covid-19 parmi la population ghazaouie. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Infrastructures 

Commentaire 

Un troisième Soudanais est en garde à vue depuis samedi soir dans l'enquête sur l'attaque au couteau perpétrée le
matin par un réfugié soudanais à Romans-sur-Isère (Drôme) qui a fait deux morts, a appris l'AFP, dimanche, auprès

du Parquet national antiterroriste (PNAT).
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Le Vanuatu était balayé hier
par les vents soufflant à 235

km/h du très puissant cyclone
Harold, une catastrophe naturel-
le qui pourrait compliquer les
efforts de l’archipel pour empê-
cher la propagation du coronavi-
rus. La tempête, qui a fait 27
morts dans les Îles Salomon la
semaine dernière, s’est renfor-
cée dans la nuit de dimanche à
hier en un cyclone de catégorie
5, soit la plus haute qui soit, ont
annoncé les services météorolo-
giques du Vanuatu. Ses vents
atteignent désormais les 235
km/h, et les autorités ont donné
l’alerte dans plusieurs provinces
de Vanuatu, un pays composé
de 80 îles s’étendant sur 1 300
km. Il a touché terre hier matin
sur la côte Ouest de l’île
d’Espiritu Santo, la plus grande
de l’archipel, et progressait vers
Luganville, deuxième ville du
pays avec 16 500 habitants. Le
cyclone devrait passer  au nord
de Port Vila, la capitale. «Pour
l’heure, nous n’avons reçu aucu-

ne information sur d’éventuels
blessés, mais il y a énormément
de dégâts», a déclaré à l’AFP
Jacqueline de Gaillande, secré-
taire générale de la Croix-Rouge
dans l’archipel. Une des inquié-
tudes est l’impact que pourrait
avoir le cyclone sur les efforts de
l’archipel pour demeurer l’un des
rares pays au monde qui n’ait
pas encore constaté de cas d’in-
fection au Covid-19. L’archipel a
fermé ses frontières internatio-
nales mais les mesures d’ur-
gences prises comme l’interdic-
tion des rassemblements ont dû
être levées pour permettre aux
habitants de se regrouper dans
des centres d’évacuation. «Le
Vanuatu n’a aucun cas confirmé
de Covid-19 mais une catas-
trophe naturelle de grande
ampleur, à ce stade, pourrait
constituer un défi logistique en
terme d’aide médicale», a expli-
qué la directrice d’Oxfam dans
l’archipel, Elizabeth Faerua. Le
Vanuatu avait été ravagé en 2015
par Pam, un cyclone d’une force

similaire qui avait fait 11 morts.
La communauté internationale
s’était alors largement mobilisée.

Envoyer cette année une telle
aide risquerait d’introduire le
nouveau coronavirus dans un
archipel aux infrastructures médi-
cales très sommaires. La
Première ministre néo-zélandai-
se Jacinda Ardern, a annoncé
que son armée était prête à por-
ter assistance au Vanuatu, quand
bien même un confinement
aurait été décidé en Nouvelle-
Zélande contre le coronavirus. Le
cyclone Harold a tué au moins 27
personnes aux Salomon, toutes
des passagers d’un ferry qui sont
tombés à l’eau alors que le navi-
re avait quitté le port en dépit des
alertes météorologiques. Seuls
cinq corps ont été retrouvés. Le
MV Taimareho avait appareillé
jeudi soir avec 700 personnes à
bord à Honiara, en direction de
l’île Malaita, distante de plus de
120 kilomètres, dans le cadre
d’un programme d’évacuation lié
à la crise du coronavirus.

Le Vanuatu balayé 
par le très puissant cyclone Harold

Climat 
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Le coronavirus fait désormais 22 morts
parmi 574 cas testés positifs 

Tunisie

Par Mondji H.

D
ans son bilan quotidien
officiel, le ministère a
fait savoir qu’en 24
heures, quelque 21

nouveaux cas ont été recensés
suite à 658 tests de dépistage.
Depuis le déclenchement de
l’épidémie, le 2 mars dernier
(date du premier cas importé
confirmé), le ministère tunisien
de la Santé a effectué 7 145 tests
de dépistage répartis sur quatre
laboratoires. Alors que l’épidé-
mie de Covid-19 a touché, jus-
qu’à présent, 22 parmi les 24
provinces du pays, avec une
forte concentration dans les
quatre provinces du grand-Tunis
(279 cas), treize provinces ont
enregistré des décès dont 4 cas
à Sfax (centre-est), 3 à Sousse
(côtes est) et 7 dans le grand-
Tunis. «Cette évolution de la
situation épidémiologique préfi-
gure la poursuite de la propaga-
tion au cours des prochaines
semaines, tant que les mesures
des autorités officielles ne
seraient pas respectées davanta-
ge», a noté le ministère tunisien
de la Santé.  Et d’insister que

«tous les citoyens sont, plus que
jamais, appelés à respecter plei-
nement la loi en vigueur (confi-
nement total et couvre-feu) et
toutes les mesures prises par les
autorités à cet égard, afin de
contenir l’épidémie et de limiter
sa propagation». A noter que,
jusqu’à ce jour, la mise en qua-
rantaine a impliqué 19 122
Tunisiens dont 18 720 d’entre
eux ayant parachevé la période
de suivi sanitaire, d’autant plus
que pas moins de 3 000 per-
sonnes, en contact avec des cas
confirmés positifs, sont actuelle-
ment en auto-isolement obliga-
toire.

Le taux d’inflation 
augmente à 6,2 % 

Le taux d’inflation en Tunisie a
atteint 6,2 % en mars contre 5,8
% en février 2020, a rapporté
dimanche l’agence Tunis Afrique
Presse (TAP), citant un commu-
niqué de l’Institut national de la
statistique (INS). Selon l’INS, la
hausse du taux d’inflation, après
six mois de replis successifs,
s’explique essentiellement par le
retour de l’accélération du ryth-

me des hausses des prix de l’ali-
mentation à 5,1 %, contre 3,7 %,
le mois précédent.

Dans ce sillage, l’Institut des
statistiques a souligné que la
hausse des prix de l’alimentation
est due à l’augmentation des prix
des fruits de 13,8 %, des pois-
sons de 9,3 %, des légumes de
5,7 % et des viandes de 5,1 %.
Pour ce qui est des produits
manufacturés, leurs prix se sont
accrus de 7,9 %, en raison de la
hausse des prix des produits
d’entretien courant du foyer de
10,4 % et des produits d’hygiène
et de soins personnels de 8,8 %,
a ajouté l’INS. L’Institut a fait
savoir, aussi, que le taux d’infla-
tion sous-jacente (hors produits
alimentaires et énergie) s’est éta-
bli à 7 % contre 6,9 % en février
et 6,8 % en janvier 2020. Les prix
des produits libres (non adminis-
trés) ont augmenté de 6,3 %
contre 6,1 % pour les prix admi-
nistrés, tandis que les produits
alimentaires libres ont enregistré
une hausse de 5,8 %, contre 1,5
% pour les produits alimentaires
administrés. En mars 2020, les
prix à la consommation ont aug-
menté de 0,8 %, en raison de

l’accroissement des prix des pro-
duits alimentaires de 1,8 %, suite
à la hausse importante des prix
des légumes frais (6,9 %), des
volailles (4,1 %), des fruits frais
(2,8 %) et des poissons frais (2,6
%). Cette hausse provient égale-
ment de la hausse des prix du
tabac (4,5 %) et des boissons de
4,2 %. 

Kasserine : ratissage
des hauteurs de la

région après l’opéra-
tion de Salloum

Suite à l’opération menée par
anticipation, samedi soir, à Jebel
S a l l o u m ( g o u v e r n o r a t d e
Kasserine), par des unités mixtes
de l’Armée et de la Garde natio-
nale, des renforts ont été dépê-
chés, dimanche à l’aube, sur les
lieux, à la recherche d’autres ter-
roristes en fuite.

Les deux éléments abattus au
cours de cette intervention ont
été identifiés. Deux kalachnikovs,
des munitions et des mines de
fabrication artisanale, ainsi que
des documents, ont été saisis,
apprend l’agence TAP de source
policière. Selon le porte-parole
de la Garde nationale, Houssem
Eddine Jebabli, le premier terro-
riste est un certain Mohamed
Ouanes Ben Mohamed Midani
Ben Mohamed Hajji, alias Abou
Mossoob, de nationalité tunisien-
ne, né le 10/01/1994, actif dans
la Katiba Jond El Khilafa. Ce der-
nier avait participé à l’attaque
contre le domicile de l’ancien
ministre de l’Intérieur, Lotfi Ben
Jeddou, perpétrée le 24 mai
2014, à celle de Henchir Talla 2,
le 16 juillet 2014, qui avait fait 15
martyrs parmi les militaires et à
l’embuscade contre une unité de
l’armée à Jebel Mghilla, le 7 avril
2015, faisant 5 martyrs parmi les
militaires. Il était, également,
impliqué dans plusieurs autres
opérations, en 2015, à Jebel
Mghilla, en 2016 à Sidi Ali Ben
Aoun, et dans l’assassinat de

Said Ghozlani (un militaire), le 15
novembre 2016, Khlifa Soltani
(un berger), le 3 juin 2017 et
Khaled Ghozlani le 14 décembre
2018, tous les trois égorgés. Il
avait également pris part au
hold-up d’une banque à
Kasserine. Le deuxième terroris-
te est un dénommé Nadhem Ben
Mohsen Ben Ammar Dhibi, alias
Ammar-Adam, Tunisien, né le
01/03/1987. Il avait rejoint la
Katiba Oqba Ibn Nafaa en 2013,
puis la Katiba Jond El Khilafa en
2014. Il avait participé à l’attaque
contre le domicile de l’ancien
ministre de l’Intérieur, et de celui
d’un député à Kasserine en juin
2014, ainsi qu’à l’opération de
Henchir Talla 2 et à plusieurs
autres attaques terroristes.

1 021 cas confirmés et
5 nouvelles guérisons
enregistrées au Maroc

Trente-et-un nouveaux cas
d’infection au nouveau coronavi-
rus (Covid-19) ont été confirmés
au Maroc jusqu’à dimanche soir,
portant à 1 021 le nombre total
des cas de contamination,
annonce le ministère marocain
de la Santé. Le nombre de rémis-
sions s’est établi à 76, avec la
déclaration de 5 nouvelles guéri-
sons, alors que le bilan des
décès s’élève à 70, précise le
ministère.  Par ailleurs, le nombre
des cas exclus après des résul-
tats négatifs d’analyses effec-
tuées au laboratoire s’élève à 3
827, indique-t-on de même sour-
ce. Le ministère invite les
citoyens à respecter les règles
d’hygiène et de sécurité sanitaire
ainsi que les mesures préven-
tives prises par les autorités
marocaines en faisant preuve de
responsabilité et de patriotisme.

M. H.

 Le nombre de décès dus au nouveau coronavirus s'est élevé à 22 parmi un total de 574 cas testés positifs 
dans le pays, a annoncé, dimanche, le ministère tunisien de la Santé.  
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La Mission des Nations unies
en Libye (Manul) a renouvelé

dimanche, dans un communi-
qué, ses appels à la cessation
immédiate des hostilités et à
l’unité pour lutter contre la pan-
démie de Covid-19.
«Aujourd’hui, il y a un an que les
forces du général Khalifa Haftar
ont lancé leur offensive pour
s’emparer de Tripoli, la capitale
de la Libye», a noté la Manul. «Il
en est résulté un conflit inutile qui
a anéanti les espoirs de nom-
breux Libyens d’une transition
politique pacifique via une confé-
rence nationale qui aurait pu
ouvrir la voie à l’unification des
institutions longtemps divisées
du pays via les élections parle-

mentaires et présidentielle», a-t-
elle ajouté. Selon l’ONU, le conflit
s’est depuis transformé en une
guerre par procuration dange-
reuse et potentiellement sans fin,
«alimentée par des puissances
étrangères cyniques, et qui s’est
maintenant élargie géographi-
quement, les civils payant le prix
le plus élevé». 

La situation humanitaire s’est
détériorée. Entre le 1er avril 2019
et le 31 mars 2020, la Manul a
recensé au moins 685 victimes
civiles (356 morts et 329 bles-
sés). Environ 149 000 personnes
à Tripoli et dans les environs ont
été forcées à fuir leurs maisons
depuis le début de l’offensive.
On estime qu’environ 893 000

personnes ont besoin d’une aide
humanitaire.  «La pandémie de
Covid-19, qui se propage en
Libye, comme partout dans le
monde, ne reconnaît ni frontières
nationales ni lignes de front et
représente clairement la plus
grande menace à court terme
pour le bien-être du peuple
libyen», a souligné la mission
onusienne, rappelant que l’ONU
ne ménage pas ses efforts pour
travailler 24 heures sur 24 avec
les autorités libyennes compé-
tentes à travers le pays pour faire
face à la pandémie. Dans ce
contexte, elle «appelle toutes les
parties concernées à activer
immédiatement une trêve huma-
nitaire et à cesser toutes les opé-

rations militaires pour permettre
aux autorités libyennes de
répondre à la menace du Covid-
19». Elle appelle aussi les parties
à ce conflit, et leurs bailleurs de
fonds étrangers, à accepter l’ac-
cord de cessez-le-feu proposé à
Genève et à adhérer aux résul-
tats de la conférence de Berlin.

L’ancien Premier
ministre libyen

Mahmoud Djibril suc-
combe au Covid-19
L’ancien Premier ministre

libyen, Mahmoud Djibril, testé
positif la semaine passée au
nouveau coronavirus (Covid-19),
a succombé à la maladie, a-t-on

annoncé dimanche à Tripoli.
Selon une source libyenne,
Mahmoud Djibril qui dirigeait
l’Alliance des forces nationales
(AFN), une coalition de partis
politiques qui a gagné en 2012
les élections législatives en
Libye, «est décédé du Covid-19
après la dégradation de son état
de santé», quelques jours après
avoir été infecté par le nouveau
coronavirus alors qu’il se trouvait
en exil en Egypte.  Mahmoud
Djibril, 68 ans, souffrait égale-
ment de maladies cardiovascu-
laires ce qui a provoqué, a-t-on
précisé de même source, la
détérioration de son état de
santé.  

R. M. 

ONU/Libye
L'ONU appelle à la cessation des hostilités en Libye
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Par Mahfoud M.  

«C’est tout à fait logique
d’accorder aux clubs
une période de pré-

paration, par rapport à la date
d’une éventuelle reprise, cela va
permettre aux joueurs de retrou-
ver l’entraînement collectif et
d’éviter les risques de blessures.
Mais on n’en est pas encore là,
car pour le moment on ne peut
pas se prononcer sur le sujet tant
que la situation sanitaire ne le
permet pas», a indiqué
Belguidoum, désigné récem-
ment à ce  poste de vice-prési-
dent de la Ligue. Suspendues
depuis le 16 mars dernier pour
éviter la propagation du Covid-
19, les différentes compétitions
sportives, dont celles de football,
ne vont pas reprendre avant le
19 avril, date prorogée la semai-
ne dernière par le ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS).

«Si la suspension est levée le 19
avril, et c’est ce que nous espé-
rons tous, il y aura au moins
deux semaines de préparation,
mais dans le cas où l’arrêt sera
prolongé, ce sera très difficile
pour les clubs qui vont devoir
entamer une préparation à zéro
en cas d’une éventuelle reprise»,
a-t-il ajouté. Une déclaration qui
intervient au moment où le direc-
teur général des sports au MJS,
Nadir Belayat, a annoncé que
son département allait contacter
à partir de dimanche les
Fédérations sportives algé-
riennes, à leur tête celles des
sports collectifs, pour discuter
des mesures à entreprendre en
cas d’annulation pure et simple
de la saison actuelle en raison de
la pandémie de coronavirus.
Invité à commenter cette pro-
bable mesure, le N.2 de la LFP a
refusé de se prononcer, car cette

décision «dépasse les préroga-
tives de l’instance dirigeante de
la compétition». Enfin, Farouk
Belguidoum est revenu sur le
don de 10 millions de dinars fait
par la LFP au profit du compte
d’aide et de solidarité ouvert par
la Fédération algérienne (FAF)
dans le cadre de la lutte contre le
Covid-19. «Franchement, c’est
très difficile de parler football
dans le contexte actuel, même si
nous nous sommes préparés à
tous les scénarios. Dans le cadre
de l’élan de solidarité, la LFP a
contribué avec ce geste, et c’est
la moindre des choses. Lors de
la dernière réunion du Bureau
exécutif de la Ligue (tenue mer-
credi dernier, ndlr), le président
Abdelkrim Medouar a affirmé
que la LFP était prête à mettre
tout son budget pour venir en
aide aux Algériens», a-t-il conclu. 

M. M.

Reprise de la compétition 

Belguidoum favorable à la 
tenue d'un cycle de préparation 
 Le nouveau vice-président de la Ligue de football professionnel
(LFP), Farouk Belguidoum, a prôné un cycle de préparation relevé

pour les clubs, dont la durée sera fixée en fonction de la date d'une
éventuelle reprise de la compétition, suspendue depuis le 16 mars 

en raison du nouveau coronavirus (Covid-19). 

LA DIRECTION de la JS
Kabylie (Ligue 1 de football) a
lancé un appel au don afin d’ache-
ter du matériel médical pour les
hôpitaux, dans le cadre de l’élan
de solidarité contre le nouveau
coronavirus (Covid-19), selon un
communiqué publié dimanche sur
la page facebook du club. Les res-
ponsables de la JSK ont collaboré
avec un collectif citoyen «SOS
Kabylie» dans cette opération. La
direction a annoncé que l’argent
sera collecté en France et en
Algérie et un compte en ligne a été
mis à la disposition des dona-

teurs. «En plus de l’achat de
masques, blouses, gel hydro-
alcoolique et toute protection pos-
sible à destination des hôpitaux,
cette initiative de la JSK a pour but
de constituer un fonds d’aide ali-
mentaire avec des produits de
première nécessité pour les per-
sonnes dans le besoin», lit-on
dans le communiqué de la JSK.
Pour rappel, les dirigeants de la
JSK avaient mis à la disposition du
corps médical la résidence du
club à Tizi-Ouzou avec héberge-
ment, restauration et transport
vers les unités de soins et l’hôpital. 

JS Kabylie 
Les Canaris se montrent solidaires  
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Le vice-président de la Ligue
pense à la santé des joueurs

L’INTERNATIONAL algérien
de l’AS Monaco, Islam Slimani,
pourrait quitter la Principauté à
la fin de l’actuel exercice pour
retrouver le Sporting Lisbonne,
selon le quotidien portugais «O
Jogo». Le Sporting Lisbonne
veut faire revenir l’international
algérien, prêté cette saison à
l’AS Monaco (Ligue 1 française)
par Leicester City (Premier

League anglaise), en vue de se
renforcer la saison prochaine.
L’ancien attaquant du CR
Belouizdad a laissé une bonne
impression lors de son passage
dans la capitale portugaise entre
2013 et 2016. Un retour au
Portugal constituerait un bon
challenge pour Slimani, d’autant
plus qu’il sera libre de tout enga-
gement en fin de saison.   

AS Monaco 

Slimani pense à un retour à Lisbonne  

LES FÉDÉRATIONS sportives
algériennes seront contactées, à
partir de dimanche, par le ministè-
re de la Jeunesse et des Sports
(MJS) pour discuter des mesures
à entreprendre en cas d’annula-
tion pure et simple de la saison
actuelle en raison de la pandémie
de coronavirus (Covid-19), a-t-on
appris du département ministériel.
«Après le report jusqu’en 2021
des Jeux olympiques et paralym-
piques de Tokyo, on a saisi nos
fédérations pour revoir leurs plans
de préparation, et à partir d’au-
jourd’hui (dimanche) on va les
contacter, notamment celles des
sports collectifs, pour discuter des
mesures à entreprendre si nous
ne pouvons plus reprendre les
activités de cette saison en raison
du coronavirus», a indiqué à l’APS
le directeur général des sports au
MJS, Nadir Belayat. Les sports
collectifs sont les plus concernés
par cette mesure car au terme de
chaque saison, sont désignés les
clubs champions, ceux relégués
et aussi les qualifiés aux diffé-
rentes compétitions continentales
et régionales. La semaine derniè-
re, le MJS a décidé de prolonger
la suspension, jusqu’au 19 avril,

de toutes les manifestations spor-
tives, dans le cadre des mesures
de prévention face à la propaga-
tion du Covid-19. Ces mesures
préventives concernent aussi la
fermeture de toutes les infrastruc-
tures sportives, de jeunesse et de
loisirs, le report des activités et
sorties en plein air ainsi que l’or-
ganisation des assemblées géné-
rales des structures d’animation
sportives, entre autres. Pour beau-
coup d’observateurs, la probabili-
té d’une saison blanche se profile
à l’horizon pour les sports collec-
tifs et individuels en raison de
cette pandémie. S’agissant des
Assemblées générales ordinaires
(AGO) et électives (AGE) des
fédérations, à l’approche de la fin
du cycle olympique (2017-2020),
une vingtaine d’assemblées ont
été organisées avant l’apparition
du Covid-19 en Algérie, sous le
contrôle du ministère. «On n’a pas
encore bouclé le chapitre des
AGO de 2019. Une vingtaine ont
été tenues jusqu’à maintenant,
donc il nous reste les autres à pla-
nifier. Ensuite on attaquera les
autres dossiers dont les AG élec-
tives de fin de mandat», a expliqué
Belayat.    

Discussions MJS-fédérations 
Des mesures seront prises en cas
d'arrêt définitif des compétitions

L’entraîneur de l’USM Blida (Div.
Amateur), Sofiane Nechma, guéri du

nouveau coronavirus (Covid-19), revient
sur sa mauvaise expérience, estimant
qu’il aura désormais une «nouvelle vision
de la vie». «Je me sens beaucoup mieux,
en principe je quitter l’hôpital lundi (hier).
Ma femme s’est également rétablie et a
déjà quitté El-Kettar (Alger). Franchement,
je me suis dit que j’allais mourir, je ne pou-
vais même pas respirer. Des symptômes
sur lesquels je ne peux pas  revenir, telle-
ment c’était dur à vivre. Une chose est
sûre, je n’aurai plus la même vision de la
vie, cette maladie est une sorte de leçon à
retenir, je souhaite prompt rétablissement

à tous les malades», a-t-il indiqué à l’APS.
A l’instar des autres pays du monde,
l’Algérie a été également touchée par le
Covid-19. Selon le dernier bilan établi
dimanche par le Comité scientifique de
suivi de l’évolution de la pandémie de
coronavirus, 69 nouveaux cas confirmés
et 22 nouveaux décès ont été enregistrés,
portant le nombre de cas positifs à 1 320
et celui des décès à 152 en Algérie. «Le
personnel soignant de l’hôpital était aux
petits soins avec tous les malades, nous
avons liés des liens forts. Concernant le
protocole thérapeutique à base de
Chloroquine, il m’a été très utile, du
moment que les symptômes ont disparu,

j’ai réussi  notamment à parler sans être
obligé de prendre mon souffle», a-t-il ajou-
té. Interrogé sur une éventuelle reprise de
la compétition, lui qui avait rejoint l’USMB
au début de l’année, Nechma affirme qu’il
ne pensait pas trop au football. «Je n’ai
pas encore remis ma casquette d’entraî-
neur, ce n’est pas le moment de parler de
football ou d’entrevoir le moindre projet.
Tout ce qui m’intéresse pour le moment
est que nous  puissions sortir de cette
crise sanitaire, nous implorons Dieu pour
que ce sera le plus rapidement possible».
Nechma n’a pas omis de lancer un appel
à la population pour respecter les
mesures de prévention élémentaires afin

de lutter contre le Covid-19, tout en insis-
tant sur le strict respect du confinement,
qu’il qualifie de «seule alternative pour
stopper la propagation». «Je lance un
appel du fond du cœur, notamment aux
jeunes, pour ceux qui prennent les
choses à la légère devant le danger qui
nous guette. Je leur demande de rester à
la maison au maximum, c’est la seule
alternative qui existe pour le moment. Ils
doivent comprendre qu’il y a des porteurs
sains du virus sans symptômes qui ris-
quent de contaminer leurs parents,  géné-
ralement assez vulnérables. Le Covid-19
n’est pas une blague, c’est une vraie
menace», a-t-il conclu. 

Sofiane Nechma (entraîneur de l'USMB) 

«Le Covid-19 est une vraie menace»
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LES SERVICES de police ont
mis fin à Sidi Bel-Abbès à l’activi-
té de 79 chauffeurs de taxi et
autres transporteurs ayant trans-
gressé les décisions prises dans
le cadre de la prévention contre
la propagation du coronavirus,
a-t-on appris, dimanche, auprès
de la cellule de communication
de la wilaya Dans ce cadre, les
dossiers de 50 chauffeurs de taxi
et de 29 propriétaires de voitures
sans autorisation ont été transfé-
rés à la justice, a-t-on indiqué.

Les services de sûreté de wilaya
de Sidi Bel-Abbès veillent au res-
pect des mesures prises dans le
cadre de la prévention contre la
propagation du virus en intensi-
fiant leurs sorties sur le terrain,
en plus de la lutte contre la crimi-
nalité sous toutes ses formes,
notamment la spéculation
actuellement et la contribution
aux actions de stérilisation et de
sensibilisation sur cetteépidé-
mie, a-t-on affirmé.

Kamel L.

Sidi Bel-Abbes  

Cessation de l'activité de près 
de 80 transporteurs réfractaires

LA PLUPART des sociétés
d’assurances ont ajusté leurs
horaires de travail au niveau de
leur agences commerciales en
optant pour le travail à mi-
temps pour assurer la continui-
té de leur prestation de ser-
vices en faveur de leurs assu-
rés. S’adaptant aux nouvelles
mesures de l’extension du
confinement partiel à l’en-
semble des wilayas du pays
(19h-07h), ainsi que le rallon-
gement de son volume horaire
(15h-07h) pour neuf wilayas,
les sociétés d’assurances ont
dû recourir au travail à mi-
temps au niveau de leurs
agences. Cette mesure leur
permettra d’assurer la continui-
té de leurs services et leurs
prestations au profit des
citoyens, notamment les assu-
rés de la branche automobile.
Ainsi, la société nationale d’as-
surance (SAA), a annoncé que

les horaires de travail au niveau
de ses agences s’étalent de
8h30 à 13h pour les wilayas
concernées par le confinement
de 15h à 07h, tandis qu’ils
s’étendent de 8h30 à 15h pour
l’ensemble les autres wilayas.
La CAAR a également décidé
de réduire le volume horaire de
travail de ses agences de 8h30
à 13h dans les wilayas soumi-
se au confinement de 15h à
07h, en maintenant ses mêmes
horaires de travail dans les
autres wilayas, a-t-elle annon-
cé. C’est le cas aussi pour la
CAAT qui a prévenu sa clientè-
le que les horaires de travail
seront de 8h30 à 13h pour les
agences commerciales des
wilayas d'Alger, Oran, Béjaïa,
Tizi-Ouzou, Tlemcen, Médéa,
Ain Defla, Tipaza et Sétif, soit
les wilayas concernées par le
confinement de 15h à 07h.

H Y

Extension du confinement  

Travail à mi-temps chez les assurances
pour assurer leurs prestations

Par Slim O.

La cérémonie d’installation
s’est déroulée au siège du
m i n i s t è r e d e l a

Communication en présence du
ministre de la Communication,
porte-parole du gouvernement,
Ammar Belhimer. Après avoir
félicité le nouveau P-dg de
l’ANEP, M. Belhimer a réitéré
l’engagement qu’il a pris depuis
son arrivée d’engager une refon-
te globale du système d’informa-
tion et d’organiser 10 ateliers
pour l’examen des différents
aspects, dans le cadre du parte-

nariat et du dialogue permanent
avec la corporation de la presse
en Algérie. Des ateliers seront
dédiés à la mise en place d’un
cadre juridique pour les activités
de la presse électronique, l’édi-
tion et la publicité, les chaînes de
télévision privées et l’activité
publicitaire. De son côté, M.
Ounoughi a indiqué qu’il «s’attè-
lera à relever le défi et à œuvrer
avec célérité à l’accomplisse-
ment de la mission qui lui est
confiée, à savoir l’assainisse-
ment du secteur des forces illé-
gales» en coordination avec la
famille du secteur, appelant
toutes les parties à «la solidarité
absolue pour atteindre cet
objectif». M. Ounoughi avait
occupé le poste de conseiller
auprès du ministère de la
Communication. Il avait occupé
plusieurs postes de responsabi-
lité dans la presse nationale.        

Belhimer promet «l’assainisse-
ment» du secteur de la publi-
cité et de le mettre sur la voie

de «la transparence»
L e m i n i s t r e d e l a

Communication, porte-parole du
gouvernement, Ammar Belhimer,
s’est engagé, lundi, à «assainir»
le secteur de la presse, notam-

ment la publicité, afin de le
mettre sur «une nouvelle voie
empreinte de transparence»,
relevant que l’ANEP contrôlait
actuellement environ 75% des
activités publicitaires. Dans une
déclaration à la presse en marge
de l’installation du nouveau
Président-directeur général (P-
dg) de l’ANEP, Larbi Ounoughi,
le ministre a indiqué qu’il conti-
nuerait à «œuvrer à la mise en
place d’un cadre juridique pour
la publicité en Algérie et à assai-
nir le secteur en le mettant sur
une nouvelle voie empreinte de
transparence». Rappelant que le
rôle de l’ANEP dans la gestion
de la publicité dans le pays, M.
Belhimer a précisé qu’elle
«contrôle environ 75% des activi-
tés publicitaires, et principale-
ment l’octroi de la publicité».
«Dans un pays comme l’Algérie,
dont l’économie repose sur la
rente pétrolière, il est nécessaire
que la publicité –quasiment
monopole de  l’Etat- soit organi-
sée sur le principe de l’égalité
entre opérateurs», a indiqué le
ministre réitérant, à ce propos,
son engagement à «réorganiser»
l’Anep dans «la transparence».
S.O./APS

Larbi Ounoughi installé dans ses
nouvelles fonctions de P-dg de l’ANEP

Communication/publicité

 Le nouveau Président-directeur général (P-dg) de l'Agence nationale
d'édition et de publicité (ANEP), Larbi Ounoughi a été installé, lundi à

Alger, dans ses nouvelles fonctions, en remplacement de Mme Assia Baz,
dont il a été mis fin aux fonctions de Directrice générale par intérim.

UNE QUANTITÉ de 22 kilos
et 390 grammes de résine de
cannabis a été saisie, et une
personne a été arrêtée par les
services de la sûreté de wilaya
d’Oran, a-t-on appris, hier, de la
cellule de communication de ce
corps de sécurité. Selon la cel-
lule de communication de la
sûreté de wilaya d’Oran, la bri-
gade anti-criminalité de la poli-
ce judiciaire de la sûreté de
wilaya a réussi à mettre fin aux
agissements d’un chef de
réseau criminel spécialisé dans
la détention, l’importation, la
commercialisation, le stockage
et le transport de stupéfiants, et
ont réussi à saisir une quantité
totalisant de 22 kilos et 390 gr
de résine de cannabis, mise
dans 43 paquets de 5 pla-
quettes d’une valeur globale de
14 millions de dinars, selon la

même source. Une somme
de 260 000 dinars représentant
des revenus de cette activité cri-
minelle, et un véhicule utilitaire
de type fourgon utilisé dans le
transport de cette marchandise
prohibée, ont été également
saisis lors de cette opération.
L’opération a été déclenchée
suite à des informations faisant
état de l’activité douteuse d’un
réseau de trafic de stupéfiants,
dont le chef, arrêté, est âgé de
36 ans, repris de justice, ajou-
tant que le suspect en question
a fait l’objet de surveillance et a
été arrêté au niveau de la wilaya
de Sidi Bel-Abbès suite à une
extension de compétence déli-
vrée par le procureur de la
République du tribunal d’Oran.
Après les procédures d’usage,
le suspect sera présenté à la
justice, conclut-on. T. G.

TROIS personnes ont perdu la vie lors d’une collision entre un
véhicule touristique et un camion survenue lundi à Oued Athmania
dans la wilaya de Mila, a-t-on appris auprès des services de la pro-
tection civile. Selon la même source, l’accident s’est produit sur un
axe de la route nationale, RN 5 au lieudit mechta Ain Beida dans la
commune d’Oued Atmania relevant que les victimes, qui étaient à
bord du véhicule, étaient âgées entre 27 et 31 ans. K L

Mila 

Trois morts dans un accident 
de la route à Oued Athmania

LE TRIBUNAL de Koléa
(Tipasa) a décidé, lundi, le
report du procès de Karim
Tabou, président de l’Union
démocratique et sociale (UDS)
(parti non agréé), pour
reprendre le 27 avril prochain.
Cette décision du report du pro-
cès de Karim Tabbou, poursuivi,
depuis septembre dernier, pour
«atteinte au moral de l’Armée» a
été prononcée, sur demande du
collectif de défense de l’accusé.
Le parquet de Koléa avait trans-
féré l’affaire au juge d’instruction
qui a ordonné, le 11 septembre
dernier, sa mise en détention
provisoire. Le 25 septembre, la
chambre d’accusation de la
Cour de Tipasa a ordonné sa
mise en liberté et son placement
sous contrôle judiciaire, après la
poursuite en appel de la déci-
sion de sa mise en détention
provisoire, par la défense.

Tribunal de Koléa

Report du procès de
Karim Tabou au 27 avril

Oran

Saisie de plus 
de 22 kilos de résine de cannabis


